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Il est frappant de remarquer combien l’évolution de l’outil référentiel accompagne l’aspiration pédagogique des personnels responsables des CDI. La profession, en l’espace de deux décennies, a ainsi lié son sort à l’existence, officialisée ou non, d’un « référentiel de compétences documentaires », même si cette expression n’est apparue qu’au milieu des années 90. Ce qui paraît évident aujourd’hui n’est pourtant que le résultat de la construction d’une double articulation. La première date de 1986, lorsque le concept de méthodologie documentaire a été attaché à l’existence d’une circulaire de missions. Y apparaissaient en effet les « méthodes » ou étapes de la recherche documentaire. La seconde date de la publication, en 1997, du référentiel de compétences de la FADBEN
. La notion de méthodologie est alors liée à celle de référentiel de compétences, par le biais de ces étapes de la recherche qui font alors l’objet d’une analyse détaillée de leurs composantes. Il s’ensuit que la revendication d’une nouvelle circulaire, aujourd’hui, se confond, du moins quant au volet pédagogique, avec la demande d’un référentiel. C’est en partie dans cette attente, non satisfaite par l’institution, qu’il faut situer la floraison récente des référentiels, à l’initiative des académies et du terrain. Ces publications sont l’expression de la difficulté qu’a la profession à se penser enseignante sans cet outil. L’un des principaux enjeux des référentiels concerne bien l’identité pédagogique
. L’une des causes de la déception ressentie par profession, en revient sans doute à l’inadéquation entre la portée relative de l’outil et les visées plus larges et plus ambitieuses qui s’attachent naturellement au rôle pédagogique des enseignants documentalistes. L’outil se limite à former l’usager à savoir comment satisfaire son besoin d’information, tandis que les visées s’intéressent au développement d’un savoir critique de l’information, de même qu’à l’intelligibilité des problèmes qui lui sont liés. Ainsi le paradoxe à l’origine du malaise identitaire de la profession – comment être enseignant sans enseignement ? - ne saurait-il être dénoué par la publication d’une simple liste de connaissances procédurales. Si le référentiel constitue un premier pas dans la lente élaboration de la conscience enseignante de la profession, il ne peut pas non plus répondre à la nécessité, aujourd’hui ressentie, d’une systématisation structurée de la formation des élèves. L’exigence de la formation dépasse en effet le cadre étroit d’un outil méthodologique. Au-delà des aspects techniques et des activités ponctuelles, l’apprentissage requiert l’établissement de progressions propres à irriguer le cursus scolaire ; des progressions d’une part étayées par des contenus et une évaluation raisonnés, et d’autre part, éclairées par des finalités relevant d’une éducation à la culture de l’information. Une telle ambition, s’accordant davantage à l’existence d’un curriculum, oblige à repenser la portée de l’outil référentiel, non pour s’en dispenser, mais plutôt pour en assurer la complémentarité. C’est dans cette intention que nous chercherons, après avoir situé l’origine du référentiel et rappelé ses principaux atouts, à distinguer celui-ci d’un curriculum. La différence formelle entre les deux ne tient, après tout, qu’à la valorisation d’un des versants de la compétence visée, ou bien le versant procédural, ou bien le versant notionnel. Mais c’est à partir des principaux reproches adressés à l’encontre du référentiel, d’une part la procéduralisation justement, et d’autre part l’atomisation des savoir faire, que nous pourrons envisager, par opposition, quelles perspectives l’approche curriculaire ouvre à un enseignement de l’info-documentation à l’école. Par la saisie intellectuelle qu’elle rend possible, cette approche par le concept est certainement à même de mieux comprendre les nouveaux modes de relation qui se nouent entre l’homme et l’information. « Former des citoyens » revient peut-être à faire prendre conscience à nos élèves de ces relations fondamentales que l’entrée dans la société de l’information nous oblige à ne plus ignorer.

Origine et fonctions du référentiel de compétences 

Il faut remonter à 1982 pour trouver les fondements de ce qui apparaîtra plus tard comme un référentiel de compétences à l’usage des enseignants documentalistes. A cette époque, L’INRP, sous la direction d’André de Peretti, organise des groupes de travail nationaux chargés de créer des modules de formation, au nombre desquels figure le module « Utilisation des ressources documentaires – Conseils méthodologiques » placé sous la responsabilité de Brigitte Chevalier. Cette réflexion se concrétise par la publication d’un tableau présentant de manière linéaire les sept étapes communes à tout travail documentaire
. 

. définir un objectif de recherche


. connaître les ressources


. rechercher les documents


. sélectionner les documents


. exploiter les documents


. produire – communiquer


. évaluer 

Ces étapes sont, à juste titre, présentées comme des objectifs visant des capacités d’ordre méthodologique. Il est d’ailleurs affirmé dans cette publication que la méthodologie documentaire et la méthodologie du travail intellectuel partagent une même finalité, qui est de « permettre à l’élève, à l’étudiant, d’accéder à l’autonomie, leur donner les moyens de s’autoformer ». Cette idée d’un découpage en plusieurs étapes s’inscrira durablement dans les représentations d’une profession qui dès lors, va borner son action pédagogique à la formation méthodologique des élèves. Ainsi, la circulaire de 1986 et le référentiel FADBEN de 1997 ne sortiront pas de ce périmètre. Ce principe de segmentation est né du besoin de pouvoir rendre compte, en le maîtrisant, du continuum procédural et intellectuel de la recherche documentaire, à cela près que l’on se place alors du strict point de vue des comportements observables. Ce besoin s’origine dans le courant de la pédagogie par objectifs (P.P.O.), né aux Etats-Unis au début des années 60. Inspirée du béhaviorisme et portée par l’éducation nouvelle, la P.P.O. cherche à isoler, par l’analyse d’une activité donnée, les comportements des apprenants en unités minimales. Il s’agit ensuite de définir ces unités, de les classer et ce, afin de créer en amont les conditions de leur apparition
. Ainsi envisagée, la formation se situe entre un amont, la définition des objectifs comportementaux à atteindre et un aval, l’évaluation par l’observation de ces comportements. Ces derniers se trouvent ainsi modélisés idéalement, tandis que les objectifs sont rangés dans des taxonomies (« principes de classement ») propres à constituer des référentiels de formation. La taxonomie hiérarchise les comportements visés en objectifs généraux, intermédiaires et spécifiques. Les premiers pointent des capacités générales, par exemple « s’informer, informer » 
 ; les deuxièmes correspondent aux compétences génériques, identifiables dans les étapes de la recherche documentaire, à savoir « se mettre en projet, questionner, etc. » ; les troisièmes, enfin, rassemblent les compétences spécifiques, c'est-à-dire comportementales, et par conséquent observables, telles que «  mobiliser ses idées et ses connaissances, énoncer et lister les questions, etc ». On retiendra de ceci qu’un référentiel peut être défini comme un outil qui décrit et structure des compétences attendues lors d’une activité afin de mieux pouvoir les générer et, de la sorte, réussir d’autres activités de même type. 

Passons en revue à présent quelques uns des avantages que la profession retire de l’utilisation d’un référentiel. Tout d’abord celui de pouvoir disposer d’une cartographie de l’activité documentaire, du moins telle que l’analyse a priori de celle-ci en a dessiné les étapes. L’enseignant  peut ainsi se « re-porter », au sens étymologique du mot référentiel, sur un cadre structuré et balisé, à partir duquel il peut anticiper et orienter les comportements recherchés pour ses élèves. Ensuite, et de manière logique, le référentiel est un outil d’évaluation puisqu’il est entendu que ce qui est visé doit être comparé avec ce qui est effectivement atteint par l’apprenant. L’enseignant, mais également l’élève peuvent tirer profit de cette fonction évaluative. Le premier peut s’en servir pour diagnostiquer
, mais aussi pour dresser un bilan sommatif à la fin de l’activité, voire certifier les acquisitions, tandis que le second peut s’y appuyer, dans le cadre de la fonction formative de l’évaluation, pour réguler son apprentissage à partir de la connaissance qu’il a des critères présentés par l’enseignant. Troisième intérêt pour la profession, celui de prétendre à une parité pédagogique avec ses collègues enseignants lors de travaux en collaboration. Se reporter à un outil cadrant la formation permet en effet de consolider le partenariat en affichant des objectifs spécifiques à son identité professionnelle, fussent-ils strictement méthodologiques. Ils permettent en outre de participer à l’évaluation des travaux des élèves et en retour, de faire apparaître la valeur de la formation. Enfin, et pour prolonger ce dernier point, le référentiel se révèle être le ciment de l’identité pédagogique de la profession, en ce sens qu’il convoque une terminologie et un projet communs à celle-ci. C’est en effet à partir de cette culture partagée que la profession trouve les moyens, d’une part de se distinguer, par son expertise, des enseignements disciplinaires, et d’autre part de se reconnaître dans une identité bien souvent forgée à partir, justement, de l’élaboration commune d’un référentiel. 

L’outil référentiel révèle ainsi les deux versants complémentaires de l’enjeu pédagogique qu’il représente : d’un côté, par le pilotage et l’évaluation qu’il rend possible, il régule la formation de l’élève, et de l’autre, à l’occasion de partenariats notamment, il sert une stratégie identitaire et fédère la profession.

Comparaison du référentiel et du curriculum

Le référentiel étant en partie défini, intéressons-nous à présent au curriculum. Le concept nous vient, via les travaux de Jean-Claude Forquin, des pays anglo-saxons où il a fait l’objet de débats de 1960 à 1985
. Le curriculum reflète une vision globale des phénomènes éducatifs, articulant les questions et les expériences de l’enseignement à celles de l’apprentissage. Il ne saurait donc se réduire à un programme, s’agissant d’un « plan d’action pédagogique qui à la fois inclut le programme d’enseignement dans des finalités éducatives et le spécifie par l’énoncé raisonné de méthodes, moyens, activités, progressions et évaluations qui caractérisent sa mise en œuvre » (Hameline, 1979 : p. 89). Le débat anglo-saxon a fait apparaître deux courants majeurs. D’une part, l’approche par objectifs, privilégiant un ensemble continu de situations d’apprentissages guidées par des objectifs opérationnels et évaluables - on retrouve ici les principes organisateurs des référentiels - et d’autre part une approche par les contenus, axée sur des problématiques culturelles, c'est-à-dire où les contenus à la fois cognitifs et culturels seraient construits à partir de contextes culturels et sociaux. Sur ce dernier point, et s’agissant de l’info-documentation, le champ de l’éducation à la culture de l’information et les objets de la société de l’information constituent un cadre et un terrain privilégiés. La question se porte alors naturellement sur la sélection de ces contenus et tend vers l’élaboration d’un curriculum formel
 prescrit par l’institution. Il est constitué à partir de textes réglementaires, d’accompagnements de programmes, de préconisations de méthodes, de critères d’évaluation et de tableaux de progressions, autant de productions résultant d’une transposition didactique (Chevallard, 1985) et instituant la systématisation de la formation à tous les élèves
. In fine, le curriculum organise l’expérience formatrice de l’élève à l’intérieur de son parcours scolaire, en s’interrogeant à la fois sur l’apprentissage et sur l’enseignement. C’est à partir de ce second versant que nous allons tenter la comparaison entre curriculum et référentiel, aux plans de la nature, des visées et, dans la partie suivante, de la structure.

Le curriculum - entendons à présent le curriculum formel - de par sa nature, renvoie donc à un enseignement programmé et progressif. Il prévoit une évaluation et s’adresse à des élèves, à des apprenants. Le référentiel, quant à lui, renvoie à une activité non programmée, mais dont l’analyse est susceptible d’inférer une formation ponctuelle. La progressivité de celle-ci est cependant rendue difficile par un découpage en étapes ; elle n’est d’ailleurs pas établie dans les faits. L’évaluation reste aléatoire et difficile
. Enfin, l’outil ne s’adresse pas tant à des élèves qu’à des « usagers », ce qui l’éloigne d’un projet éducatif et le confine dans une perspective étroite de formation.

Touchant ensuite les visées, le curriculum apparaît comme un cadre qui permet d’enseigner, i.e. « d’ouvrir au signe », à la signification et aux savoirs sur le monde. Il est orienté en cela vers une finalité éducative, incluant les dimensions cognitives et culturelles. Pour cette raison universelle, le curriculum est de l’ordre de la nécessité : l’acquisition de ses contenus est jugée nécessaire, et doit donc devenir obligatoire pour chacun dans l’école de la République. Pour ce faire, ses contenus se présentent de manière ordonnée et méthodique. Sur ce point, le référentiel offre quant à lui un cadre qui n’ambitionne pas d’enseigner, mais de fonctionner, d’opérationaliser des actions dans un contexte particulier. Il est ainsi orienté vers un but précis, qui est la satisfaction d’un besoin d’information. Le référentiel ne sert pas directement à résoudre un problème – d’information – mais il constitue un instrument permettant d’apporter certains éléments à la résolution de celui-ci. C’est pourquoi il appartient à l’ordre de la contingence. On constate ainsi, dans la scolarité de l’élève, comment l’utilisation du référentiel suit des activités pour le moins aléatoires, dont l’occurrence, à part les formations initiales de 6ème, est laissée au hasard et au bénévolat. Il s’ensuit que la présentation des contenus du référentiel ne saurait apparaître en aucun cas comme ordonnée et méthodique dans le cursus de l’élève, ce que ne cesse de déplorer la profession.

Outil référentiel et programme curriculaire
S’agissant des différences structurelles, le référentiel, nous l’avons vu, liste et hiérarchise des comportements observables à l’intérieur d’activités données, et pour cela appelées « compétences ». C’est ainsi que la compétence comportementale est l’unité de base du référentiel. Mais qu’est-ce qu’une compétence ? Trois critères permettent d’en rendre compte : l’observabilité, qui fait de la performance l’indice - et seulement l’indice - d’une compétence ; la contextualisation, qui permet l’opérationnalisation ; le syncrétisme. Ce dernier point, précisément, nous permettra d’établir un pont entre l’outil référentiel et le programme curriculaire, lequel devant être considéré comme la partie du curriculum dédiée à l’organisation des contenus à enseigner. La compétence, donc, relève d’une combinatoire entre divers types de connaissances, principalement procédurales et déclaratives (Develay, 1997), lesquelles sont mobilisées de manière coordonnée pour réaliser une tâche
. Les connaissances procédurales sont de l’ordre de l’action et s’expriment en tant que savoir faire requérant une maîtrise des techniques, des méthodes, des procédures. Elles répondent à la question de « savoir comment ». Les connaissances déclaratives, quant à elles, appartiennent à l’ordre du discours. Lorsqu’elles ressortissent à l’info-documentation, elles concernent les savoirs scientifiques, techniques et épistémologiques
. Ces savoirs répondent aux besoins de « savoir que » et de « savoir pourquoi ». La corrélation entre ces deux types de connaissances pour former la compétence est essentielle
. 

A partir de ce rappel, il est possible de faire deux remarques importantes. La première confirme l’idée que la compétence doit être saisie comme un savoir en action, ou bien de manière inverse, comme un savoir faire effectué à bon escient, i.e. en connaissance de cause, avec discernement. C’est alors un savoir faire dont la manifestation peut, ou doit être assurée d’une explicitation raisonnée et consciente. Ecrire une requête, par exemple, pour témoigner d’une maîtrise de la compétence, demande de connaître ce que sont les différents outils de recherche et leurs fonctionnalités, de savoir comment ils indexent les ressources, et d’avoir une véritable connaissance de ce que sont un mot clé, un descripteur, un opérateur, etc. La seconde remarque apporte une réponse à la question de la spécificité des compétences info-documentaires. En tant que tel, un savoir faire n’est qu’une habileté, une capacité transversale. Mais associé à un savoir spécifique relevant d’un domaine donné – en l’occurrence celui de l’information-documentation – il concourt à rendre la compétence également spécifique de ce domaine. Nous postulons ainsi qu’une compétence est spécifiquement info-documentaire lorsqu’elle articule un savoir faire, ou plusieurs, à une notion spécifiquement info-documentaire, ou à plusieurs.

Au terme de ce survol terminologique, revenons à notre préoccupation sur la structure du référentiel. Quelle répercussion cette structure a-t-elle sur notre représentation de l’apprentissage info-documentaire ? Le référentiel est généralement organisé selon l’ordre des étapes de la recherche documentaire. Cela revient à classer les items en donnant la priorité aux compétences comportementales, et donc, au premier chef à la composante procédurale de la compétence. C’est bien ce que l’on observe, par exemple, dans cet extrait du référentiel FADBEN [1997] :

Récupération des données (FADBEN, 1997)
	Compétences spécifiques
	Savoir de référence
	Savoir faire

	Interroger une base de données et/ou accéder directement aux sources
	- Langage documentaire 

- Banque, base de données 

- Thésaurus et descripteur 

- Opérateurs logiques
	- Passer du mot-clé au descripteur 

- Utiliser un logiciel documentaire 

- Formuler une question : 

    simple ; complexe 
- Utiliser différents modes de recherche : 
   Plein texte ; Par thesaurus
- lire une notice


L’objectif intermédiaire « Récupération des données », au nombre des compétences spécifiques qu’il fédère, présente « Interroger une base de données et/ou accéder directement aux sources » en la corrélant à six savoirs de référence et à quatre savoir faire (« Utiliser un logiciel documentaire » relève plutôt d’un savoir faire instrumental). L’étude de ce référentiel vérifie bien l’idée que le classement suit l’ordre chronologique des étapes, et par conséquent celui des comportements prescrits pour ce type d’activité. Ces étapes sont rythmées par la mobilisation des compétences, lesquelles ne font ainsi intervenir des savoirs spécifiquement info-documentaires qu’au gré des opportunités.

Imaginons un instant l’inverse. Supposons que la priorité soit donnée au contraire à la composante déclarative. Le tableau serait ainsi présenté comme suit :

	Savoir de référence
	Compétences spécifiques
	Savoir faire

	- Langage documentaire 

- Banque, base de données

- Thésaurus et descripteur 

- Opérateurs logiques
	Interroger une base de données et/ou accéder directement aux sources
	- Passer du mot-clé au descripteur 

- Utiliser un logiciel documentaire 

- Formuler une question : 

    simple ; complexe 
- Utiliser différents modes de recherche : 
   Plein texte ; Par thesaurus
- lire une notice


Etendue à l’ensemble du référentiel, cette présentation alternative offrirait un document de travail à partir duquel il serait possible d’établir un classement par les contenus déclaratifs. Cette taxonomie d’objectifs conceptuels relèverait alors d’un programme curriculaire en info-documentation. Cette simple liste serait déjà de nature à faire apparaître l’étendue des connaissances spécifiques en information-documentation. Le travail suivant consisterait à l’étayer, à partir des lacunes existantes. A l’extrait présenté ici peuvent être ajoutées, à titre d’exemple, les notions de « mot-clé », « requête », « requête simple/combinée », « plein texte » et « notice ». Il resterait ensuite à structurer cet inventaire en un terminogramme hiérarchisant les notions dégagées
. Des concepts intégrateurs et structurant l’ensemble apparaîtraient inévitablement qui livreraient les grands axes de cet enseignement. Au nombre de ceux-ci, pourraient figurer l’information, le document, la source, l’auteur, le traitement de l’information, les systèmes d’information
… Pour être complet, le programme curriculaire devrait associer à chacune de ces notions une ou des compétences à maîtriser, assortie d’un ou de plusieurs savoir faire à mobiliser. Enfin, des propositions d’activités, en liaison d’une part avec les programmes disciplinaires et d’autre part avec l’actualité de la société de l’information pourraient être émises afin de donner du sens aux apprentissages. Pour ce faire, les situations pédagogiques s’inspireraient de problématiques se rapportant à la culture de l’information. Il ne s’agit pas tant de revenir sur l’idée d’un apprentissage par les compétences et de lui substituer une entrée par les savoirs, mais bien de remotiver la compétence par des savoirs explicites et programmés.

Au travers de cette ébauche de proposition, on voit bien comment un simple retournement de perspective, prenant pour pivot la priorité donnée soit au versant procédural, soit au versant déclaratif, est à même de renverser une représentation figée de la dimension pédagogique de l’enseignant documentaliste. Il suffirait que celui-ci prenne conscience, revendique et assume l’existence de notions spécifiques à son domaine d’expertise. Il faudrait encore que l’institution cesse de tenir ce double langage qui consiste d’un côté à reconnaître l’importance des enjeux d’une éducation à la culture de l’information, et de l’autre à borner l’action de ses personnels à des formations méthodologiques aléatoires.

Les effets pervers du référentiel

De ces deux approches opposées, l’une orientée vers la procédure, l’autre orientée vers le concept, la première fait souvent l’objet de reproches. Ainsi, la procéduralisation des situations pédagogiques prenant en compte les problèmes liés à l’information, est ressentie comme étant conduite aux dépens de la conceptualisation et de l’intelligibilité des processus en œuvre. La centration sur les savoir faire et la méthodologie laisse en effet dans l’ombre des savoirs qui, pourtant, jetteraient un meilleur éclairage sur les stratégies et les enjeux du traitement documentaire. C’est bien cet implicite qui mériterait d’être levé, afin que ces allants de soi, jamais désignés, se transforment en nécessités. Sans cela, la plupart des référentiels existants aujourd’hui
 font un usage abusif du terme de « compétence », la limitant à ne rester en fait qu’un savoir faire « sans escient ». 

Mais un autre reproche, aussi lourd de conséquences, concerne l’atomisation des compétences. Le projet béhavioriste vise à isoler, nous l’avons vu, des comportements observables le plus objectivement possible. Il élude en outre les processus cognitifs à l’œuvre dans la « boîte noire ». C’est pour ces raisons qu’il est fait à cette théorie comportementaliste, dans son approche anti-mentaliste, le même procès qu’au taylorisme dont elle est l’héritière, à savoir celui de chercher à limiter l’autonomie de l’homme à des fins de production et de contrôle. Par ailleurs, le fait d’isoler les compétences les rend sécables et assure par conséquent leur mobilité, et leur détachement possible des référentiels qui en assuraient la cohésion. Cette atomisation, rendue possible par l’ellipse de la composante déclarative de la compétence, permet alors d’établir le postulat de transversalité des compétences info-documentaires. Nous assistons là à une régression de l’idée de « compétence fonctionnelle » - motivée par un but, une tâche - vers celle de simple « compétence comportementale » - assujettie à un souci d’efficacité fondé sur la mesure - selon la typologie proposée par Bernard Rey
. L’atomisation des compétences info-documentaires et le postulat de leur transversalité ont deux conséquences dommageables, l’une sur la formation, l’autre sur l’évaluation. La première conséquence se manifeste par le concept d’intégration des compétences info-documentaires dans les disciplines
. Mobiles, isolables les unes des autres, les compétences s’éparpillent au gré des programmes, du bon vouloir et de l’expertise des professeurs. Il en résulte, pour la formation, un effet mosaïque et lacunaire, dont le caractère aléatoire et incohérent a déjà été dénoncé. 

La seconde conséquence porte sur l’évaluation. La réduction comportementale amène à penser  que valider une compétence dès lors qu’elle peut être observée est chose facile. Ainsi tout enseignant est-il progressivement autorisé à certifier des acquisitions en cochant simplement une case relative à tel item. Cette validation des acquis, parce qu’elle se situe dans un a-posteriori de la formation et dans la mesure où elle ne fait pas de celle-ci une condition de l’appropriation, doit être distinguée d’une évaluation formative. Selon ce modèle, les compétences info-documentaires sont censées apparaître d’elles-mêmes dans des situations pédagogiques où elles sont requises et où elles peuvent ainsi être certifiées. Le Brevet informatique et internet (B2i)
 constitue à ce titre le prototype même d’un référentiel de certification
. Il préfigure peut-être la disparition de la formation de même que la dilution de la responsabilité de l’enseignant documentaliste en l’étendant à l’ensemble de l’équipe pédagogique. Jadis porteur et fédérateur de l’identité pédagogique de la profession, le référentiel, dans sa récente évolution, oblitère ainsi gravement les espoirs de voir se constituer un enseignement de l’information-documentation.

Une approche raisonnée de l’enseignement info-documentaire

De quel outil avons-nous besoin pour « former nos citoyens », i.e. pour construire des repères à la formation de l’esprit critique ? Cet exposé explore deux voies possibles : ou bien celle d’un référentiel, lequel propose une modélisation idéale et une démarche procédurale, méthodologique ; ou bien celle d’un programme curriculaire, lequel offre un terminogramme de notions et ouvre à une démarche conceptuelle et explicatrice. Le premier vise plutôt le court terme, celui de la tâche documentaire à accomplir, tandis que le second, et plus largement le curriculum qui le complète, aspire, au travers d’un « savoir mobiliser » et d’un « savoir problématiser », à une éducation culturelle de l’information à moyen et long terme. Ce cursus
 pourrait ainsi avoir pour ambition d’étudier l’information en tant que médiation culturelle entre les hommes, dans ses dimensions anthropologiques, cognitives, économiques et sociales. Il s’agirait ainsi de rendre intelligibles les mécanismes en jeu dans ces transactions, de même que révéler l’enjeu de ces mécanismes. 

La méthodologie, quant à elle, se limite à un rapport pragmatique à l’information et au savoir qu’elle ne fait qu’évoquer de manière la plus implicite. Ainsi considérera-t-on, de ce point de vue, qu’une activité documentaire a réussi lorsqu’elle a permis de trouver l’information. Cependant, la recherche de cette seule satisfaction du besoin peut-elle prémunir, par exemple, des risques liés aux médias – au sens général et non restreint de mass-media - qui instrumentent cette information ? Peut-on se contenter, aujourd’hui en matière d’information, de la maxime du pragmatiste « est vrai ce qui réussit » ? Dans certains cas, qu’il conviendrait alors de spécifier, cela est sans doute acceptable. Mais cette satisfaction première et immédiate du besoin d’information ne forme-t-elle pas aussi un écran à davantage de compréhension ? Il faudrait alors faire la part, d’un point de vue épistémologique, entre ce qui, dans une recherche documentaire, tient plutôt du simple renseignement, ou de la donnée factuelle, ou bien de l’information à analyser ou encore du savoir à construire. Constitutif d’un « pouvoir d’escient » (Rey, 1996 : p. 39), ce jugement concourt, nous semble-t-il, à la formation de l’esprit critique ; il suppose par conséquent que l’on apprenne à dépasser le premier utilitarisme dans lequel nous retient l’usage strict du référentiel. 

Mais qu’est-ce que « critiquer l’information » ? N’est-ce pas convoquer un « savoir de discrimination », de discernement, qui permettrait de passer au crible, par exemple, les résultats d’une requête
 ? En conséquence, former à l’esprit critique dans le cadre d’un enseignement de l’info-documentation s’attacherait en premier lieu à établir des distinctions fondamentales entre les informations selon leur type et selon leur fonction. Selon leur type tout d’abord, en s’appuyant en cela sur les catégories de la connaissance de Spinoza, pour apprendre à différencier les informations scientifiques et techniques (I.S.T.) d’une part, des informations « vulgaires » tirées de l’opinion ou de l’expérience d’autre part. Il importe effectivement que l’élève soit ainsi à même de caractériser rapidement le parti qu’il peut tirer d’un document selon qu’il contient des informations de la catégorie scientifique, journalistique, didactique, promotionnelle, de la vulgarisation ou du sens commun. C’est là le cas typique d’un savoir épistémologique qui ne figure pas, du moins explicitement, dans un référentiel. Selon la fonction de l’information ensuite : apprendre à différencier une information purement factuelle d’une information qui résulte d’un raisonnement et permet de construire un sens. La seconde, apodictique, relève d’un « savoir pourquoi » et mène vers une connaissance utile parce qu’émancipatrice. La première, assertorique, propositionnelle (Astolfi, 1992), non raisonnée, relevant d’un « savoir que », ne donne en fait que l’illusion de la connaissance
. Ainsi, le premier obstacle à l’apprentissage par l’information est-il peut-être l’information elle-même ! La première illusion serait de confondre information et connaissance, et bien sûr de s’en contenter. La deuxième illusion serait de penser que toutes les informations se valent. Aussi est-il crucial d’apprendre à l’apprécier. Aujourd’hui, l’information ne bénéficie pas tant à celui qui sait la trouver –ce qui était encore possible il y a quelques décennies – qu’à celui qui sait l’évaluer, i.e. en distinguer la « valeur », le prix. Une troisième illusion serait de se fier à l’information au motif qu’elle est publiée. La notion de fides est en effet au centre des problématiques informationnelles, notamment depuis l’apparition des supports numériques en ligne. Ainsi, les notions de confiance, de fiabilité – et même de crédibilité
 – sont-elles à travailler en parallèle avec les notions d’auteur, d’autorité, d’autorisation, de validation scientifique, de publication, d’auto-publication, de rhétorique des médias
, etc. Autant d’obstacles épistémologiques, donc, qui questionnent la relation entre l’information et la vérité, entre l’information et le savoir, ainsi que le statut du document, du média, de la source et de l’auteur. Une réflexion épistémologique sur l’information et sur le document apparaît dès lors comme un préalable nécessaire à la transposition didactique. Enfin, la formation à l’esprit critique, en clarifiant les nouveaux rapports entre l’homme et l’information appelle peut-être à une conversion du regard. Il ne s’agirait pas tant de savoir trouver l’information pour l’acquérir, que de savoir évaluer l’information pour la discriminer - en distinguer le type, la fonction, la valeur, le statut - pour l’éliminer. Ainsi, les savoirs procéduraux d’acquisition doivent absolument être assortis des savoirs théoriques de discrimination et d’exclusion de l’information. L’éducation à la culture de l’information relève d’une démarche émancipatrice au cours de laquelle les élèves doivent également apprendre à se défier de l’information
. 

Par conséquent, le didacticien de l’information-documentation tente de se dégager d’une approche seulement pragmatique pour se ménager un accès plus large. Il empreinte alors, à mesure que la réflexion progresse, la voie rationnelle et cherche à identifier quels savoirs théoriques, visant l’explicitation, vont pouvoir être combinés à des savoirs d’action afin de construire la compétence générative
 capable d’affronter des situations problèmes encore inédites. Si, dans une approche pragmatique, la méthode est au service de la solution, dans une approche notionnelle et problématisante, la solution, quant à elle, est au service de l’explicitation. Aussi, à l’opposé de la formation méthodologique, nous dirons que dans une activité documentaire, la recherche d'information a abouti lorsqu’elle a permis de construire des savoirs info-documentaires visés par la situation pédagogique mise en place dans ce propos. Le curriculum prévoit et organise ainsi des situations pédagogiques finalisées par la construction de compétences et de notions extraites d’un programme curriculaire organisé en progressions. 

Conclusion
Faut-il renvoyer dos à dos le référentiel et le curriculum ? Cela constituerait une erreur. Il est préférable d’assurer leur complémentarité, en leur assignant leur juste place respective. Le référentiel est un outil méthodologique. Il doit être inclus à la partie technique d’un curriculum. Celui-ci pourrait se composer en outre d’un volet scientifique, d’un volet épistémologique et d’un quatrième volet qui prendrait en charge les articulations possibles avec les autres disciplines. L’information-documentation est une science et à ce titre, elle appelle d’une part à se saisir d’un objet pour le comprendre et l’éclairer, et d’autre part à construire des problématiques spécifiques. Elle est également une technique dans la mesure où elle vise une maîtrise de ces objets. 

Si les référentiels existent déjà, moyennant quelques adaptations liées aux évolutions technologiques et aux avancées de la psychologie cognitive, le programme curriculaire, quant à lui, reste à élaborer. Il ne saurait, sauf à perdre toute efficacité, se réduire à la seule transposition didactique des savoirs savants, tirés des sciences de l’information et de la communication, en savoirs enseignables à l’école. Reprenant à notre profit les travaux de Martinand (1986), il nous faudrait confronter et articuler ces savoirs didactisés aux pratiques sociales de référence d’une part, et à l’expérimentation en classe, d’autre part. Dans le domaine de l’information-documentation, les pratiques sociales de références croisent les pratiques banalisées dans l’univers privé ou professionnel avec les usages publics observés dans la société de l’information. Quant aux expérimentations en milieu scolaire, elles s’avèrent indispensables pour garantir une nécessaire prise en compte de la compétence et de l’apprentissage, et donc pour assurer un recentrage sur l’élève. Les analyses produites à partir de l’observation favoriseraient en outre l’identification d’objectifs obstacles, parmi lesquels, sans doute, ceux que nous avons pu isoler précédemment, s’agissant des types, des fonctions et du statut de l’information. Enfin, les notions ainsi dégagées donneraient lieu à l’identification des concepts intégrateurs ou objectifs noyaux (Develay, 1997) responsables de l’architecture de cet enseignement. 

Ce travail reste à faire… Gageons qu’il permette de dépasser les premiers acquis du référentiel en matière de mise en valeur des apprentissages documentaires et de spécification de l’identité pédagogique des enseignants documentalistes. Qu’il permette encore de fédérer les énergies de la profession sous les espèces de la réflexion, qui façonne et éclaire les contenus, de l’expérimentation, qui assure de l’appropriation effective des élèves, et de la référence, qui vérifie le lien entre les activités scolaires et les pratiques des hommes dans la société. Ce sont les vœux que nous formulons pour notre profession.
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� FADBEN, 1997


� Duplessis, 2005-a


� Chevalier, 1983


� Hameline, 1979 ; Landsheere, 1975


� Duplessis, 2004-a. Nous prenons pour exemple le référentiel de la FADBEN, 1997.


� Duplessis, 2001


� Forquin, 1989


� Perrenoud, 1993


� Penser en terme de curriculum, et non pas en terme de programme, a cet avantage d’ouvrir la réflexion sur ce qui, en regard des prescriptions explicites de l’institution (curriculum formel) concerne d’une part, ce qui est réellement vécu par l’élève (curriculum réel), et d’autre part, ces effets implicites, non prévus par les textes, mais qui participent néanmoins de l’expérience scolaire (curriculum caché, ou latent). Perrenoud, id. Lire aussi Charbonnier, 2003.





� Les dispositifs comme les IDD au collège et les TPE en lycée promettaient généreusement l’évaluation des apprentissages documentaires. Mais force est de constater que l’évaluation des IDD au brevet est restée lettre morte, tandis que l’évaluation des TPE au baccalauréat a été supprimée par arrêté du 09-12-2004.


� Nous laissons ici intentionnellement de côté les savoir être et les composantes socio-affectives et psychomotrices également constitutifs de la compétence. Lire Scallon, 2004.


� A titre d’exemple, se reporter au référentiel de la FADBEN [1997] où l’on retrouvera, dans la 2ème colonne, les savoirs dits de référence et, dans la 3ème, les savoir faire. Voir infra.


� Nous ne l’avons cependant retrouvée que dans une proportion infime des référentiels publiés : Fondin [1996],  FADBEN [1997] et, de manière implicite et résiduelle, dans Senger et al. [2003].


� Un travail similaire a été conduit dans l’académie de Nantes à partir des notions info-documentaires impliquées dans la recherche d’information en ligne. Lire Duplessis, 2005-b


� Dans cette même intention, Jean-Louis Charbonnier [1997] a proposé de considérer les notions de référence, de fichier, de langage documentaire, de champs et de réseau sémantique, de pertinence, de condensation de l’information…


� On trouvera une sito-bibliographie chronologique des référentiels info-documentaires dans Duplessis [2005-a].


� Rey, 1996. Dans cette typologie, s’ajoute une troisième catégorie de la compétence, dite « pouvoir d’escient ». Nous retrouvons cette capacité de mobilisation pertinente de savoirs théoriques et procéduraux permettant de s’adapter à des situations inédites, à savoir : être capable de décider du but à atteindre, de juger de son opportunité et d’inventer des moyens pour l’atteindre (id., p. 39)


� Voir le travail mené en ce sens dans les académies de Rennes [2001] et de Lille [2002] ;  Duplessis, id.


� M.E.N.-DESCO, "Brevet informatique et internet (B2i) Ecole - collège", note de service n°2000-206 du 16-11-2000, Le B.O. n°42 du 23 novembre 2000, I-XV


� Ses avatars en info-documentation sont le Certificat d’aptitudes vers la maîtrise de l’information (CAMI, 2003) et le Portfolio de l’académie de Versailles (2004). Le récent rapport de l’IGEN (n°2004-037) sur les politiques documentaires des établissement scolaires prend de même appui sur le modèle du B2i pour proposer soit un « B3i » qui inclurait le « i » de information,  soit un « portefeuille de compétences documentaires et informationnelles » (PCDI).


� Lat. curriculum « course ».


� Le latin cernere « décider, passer au crible » est à l’origine des mots français « critiquer, discriminer, discerner, certifier, crible, critère, certitude etc. ». Il est lui-même issu, comme le grec kritër « juge », des racines indo-européennes krei- contenant l’idée de « séparer, cribler », et, par métathèse, ker- « couper ». 


� Reboul, 1980


� La crédibilité appartient au même registre que la fides. Le lat. credere (credo « je crois ») nous invite à questionner, justement, le  « crédit » à apporter ou non au média et à l’information. Ainsi la foi (< fides) doit-elle être remplacée par la certitude, qu’apportent le discernement et le jugement  (< cernere) constitutifs de l’esprit critique.


� Les termes « fiabilité » et « rhétorique » partagent l’idée de persuasion. En effet, la rhétorique, art de l’éloquence, a pour fonction de persuader, d’influencer. De même, « fiabilité » procède de la racine indo-européenne °bheidh « se fier, persuader », via le latin fidere « avoir confiance ». Les deux termes en appellent à la foi plutôt qu’à la raison.


� Duplessis, 2004-b


� Selon le linguiste Noam Chomsky, pour qui la compétence linguistique est un système fixe de principes génératifs qui permet à chacun de produire une infinité de phrases sensées et inédites dans la langue (Rey, id. : p. 26).
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